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Depuis les déplorables événemeiis de novembre aucune 

occasion solennelle n'avait réuni la population dans un 

de ces élans d'impressions communes qui donnent une 

seule ame, une seule voix à tout un peuple. Les diverses j 
classes de citoyens, sous le poids de dissensions toutes 

récentes, vivaient sans contact moral, dans une sphère 

d'intérêt de caste, sous la préoccupation de défiances ré-

ciproques. Une grande infortune est venue parler à nos 

cœurs d'hommes, à nos sentimens de. citoyens, et nos 

coeurs se sont émus, et, oubliant nos discordes, nous 

nous sommes précipités au-devant de nobles émotions. 

Ainsi l'accueil fait aux Polonais n'a pas été seulement 

l'accomplissement d'un grand devoir d'humanité , il aura 

eu ce résultat de retremper les liens de fraternité civique. 

Les peuples sont comme les individus : il est bon de les 

sortir de leur personnalité , sans quoi l'égoïsme les gagne. 

Le plus grand mal du système du juste-milieu est d'étein-

dre ies émotions généreuses ou d'en créer de basses; tout 

eu lui est mesquin, personnel; à force de réduire toute 

chose en francs, sous et deniers, il détruit peu à peu le 

sentiment moral de la nation. C'est ce qui fait de lui un 

régime essentiellement corrupteur. 
Eh! mon dieu! pour peu qu'on en doute, qu'on com-

pare la France si belle après la lutte sanglante des Trois-

Jours, toute palpitante des plus sublimes passions, rêvant 

gloire, héroïsme, vertu antique, qu'on la compare avec 

celle France aujourd'hui divisée, doutant presque d'elle-

même , et dont le front rougit en présence des nations de 

l'Europe. Th. de S. 

DES MAJORAIS. et 

Après l'abolition de l'hérédité de la pairie , l'institution g$ 

des majorais reste au milieu de notre législation comme ■ 

une ruine gothique sans étais et sans liaison avec les bases tu 

de notre constitution politique, telle que l'avait créée no- °;e 

tre révolution de 1789, telle que l'a comprise la révolu- lu 

\iondei83o. ^ ^ 
Les majorais étaient l'ornement, l'appui et, s'il est S

P 

permis de s'exprimer ainsi, la substance matérielle de P> 

l'hérédité législative tant qu'elle a subsisté. Placée au 

faïle de l'édifice social, corps isolé et modérateur, vivant au 

d'une existence à part entre le trône et le peuple , caste éc 

de législateurs héréditaires, la pairie de la restauration q» 

avait besoin d'être, maintenue et perpétuée par une trans-

mission inaltérable de biens par ordre de primogéniture. P1 

Dans ces familles privilégiées, tout était privilège ; aux héri- g1 

tiers privilégiés de la dignité, il fallait un privilège de for- D1 

tune pour soutenir le privilège de la naissance. *j 

Pour des rois qui revenaient sans avoir rien appris , c'é- « 

tait, en désespoir de cause , de la féodalité en petit, un ci 

essai pour l'avenir, un souvenir du passé. d 

Qu'était en effet la noblesse ancienne à l'ancienne mo- le 

narchie ? un élément essentiel et nécessaire. Avec elle , n 

elle a traversé les siècles, en lui prêtant son appui, et les 

majorais n'étaient encore là qu'un moyen assure de per-

pétuation de force et de puissance pour des familles 

dans lesquelles la royauté allait sans cesse chercher de9 d 
secours. e 

Tel était aussi le système de Bonaparte lorsqu'au mé- e 

pris de l'égalité dont une révolution de dix ans avait gé- ê 

néralisé le sentiment dans la nation, il s'efforçait d'as- 1 

seoir son trône nouveau sur une nouvelle noblesse ; sa s 

pensée est tout entière dans le décret du 1" mars 1808 : 1 

« 11 veut entourer son trône de splendeur, perpétuer { 

» d'illustres souvenirs, conserver dans les familles les 1 

» biens affectés au maintien des titres et les rendre ina- c 

* l'énables, comme moyen d'exécution propre à en éta- i 

* M •el.* en garautir la durée. » 1 
Mais \\

 ne sum
t pas d'une loi , même appuyée d'une i 

puissante volonté, pour donner à une institution des raci- 1 
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 sol qui la repousse; et, malgré cette noblesse 
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 entourer du prestige de sa gloire 
°-e garanties de durée, il trouva au jour de sa chute 

l^e les privilèges et les distinctions n'étaient que des Iw-
cl*ts, comme il l'avait dit lui-même. 

Vue nous sommes loin de ces théories de l'ancien ré-

gune essayées en vain par l'empire et par la restauration. 

trône de juillet est placé au milieu de la nation et 
rePose sur elle. Soumise au niveau social, fondue dans 
a
 grande famille française , sans caractère qui la distin-
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, sans rapports spéciaux qui la lient eutr'elles, la no-
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,
 n

.'
es

' P'
us

 qu'un souvenir. 
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ions-nous subsister dans nos codes des lois qui 

efforcent, en dépit du tems, de lui conserver une exis-
nce matérielle que la raison humaine lui a arrachée? 
11

 ne s'agit pa9 ici seulement des majorais de la pairie 

rappés avec l'hérédité , mais bien de ces innombrables 
alorats que le décret de 1808 avait attachés aux titres 

e noblesse en général. 

Citoyens comme nous, les gens titrés doivent être hé- ! 

'
llers

 comme nous : sur leurs familles, non plus que I 
^

r
 les nôtres, ne doit peser cette injuste préférence en i 

^eur de l'aîné. Citoyens aux mêmes conditions que ' 

nous, ils ne doivent pas être propriétaires d'une autre 1 

manière que nous; leur part dans les charges de l'Etat j 

est la même que la nôtre , leur position doit être iden- £ 

tique. 
Dites-moi si le Pactole du budget roule plus de leur or 1 

que des sueurs du peuple; dites si le champ de bataille se 1 

rougit de leur sang plus que de celui du laboureur; dites i 

si leur patriotisme les rend moins soigneux de leurs iuté- , 

rêts privés que le dernier des citoyens; si leur fortune, 

toute consacrée au bien public, a besoin plus qu'une 

autre de cette complaisante tutelle de la loi qui la place 

en dehors des accidens des générations et des fluctuations 

des échanges, sources d'activité et d'émulation pour le 

pays ! 
Que l'on jette les yeux sur le territoire, et l'on verra 

dans quelle désastreuse proportion se trouvent ses pro-

priétés frappées de substitution , dont l'inaliénabililé frus-

tre le trésor et décourage le pauvre qui les fertilise de ses 

peines sans espoir de les jamais posséder. 
Sous le point de vue économique , aussi bien que par 

de hautes considérations politiques , ce serait donc une 

grande réforme que l'abolition des divers actes et décrets 

qui ont constitué , modifié ou réglé l'institution des ma-

jorais. 
Certes , en prenant l'initiative dans une semblable ques-

tion , la chambre des députés se créerait un juste titre à 

la reconnaissance de la nation. Par-là elle prouverait qu'elle 

s'occupe sérieusement à mettre ses lois en harmonie avec 

ses mœurs ; et en obéissant ainsi à une légitime exigence 

de l'opinion publique, elle nous disposerait à croire que , 

dans son avarice de boules noires sur le budget , elle ne 

fait que céder au malheur passager des tems , et non pas 

résister systématiquement à des instances consciencieuses 

et à des besoins réels que les ministres n'appellent que 

criailleries de journaux. 
La chambre des pairs, si puissante encore d'une insti-

tution qu'elle conserve comme une pierre d'attente pour 

des jours meilleurs , sentirait que décidément 011 en veut 

finir avec le passé, que c'est du vieux régime que de croire 

qu'il faille créer et maintenir de grandes familles pour la 

splendeur du trône, des familles riches, comme des pé-

pinières inépuisables de grands hommes. 

Il est possible que la pairie offre des fauteuils de repos 

aux ministres culbutés , aux favoris de cour, aux gloires 

éclipsées de la chambre des communes ; il est possible 

qu'aux fatuités titrées et enrichies une perpétuation indé-

finie de fortune dans leur descendance sourie comme un 

prestige de puissance et de grandeur; mais la royauté n'est 

grande , forte et majestueuse que par le plus grand nom-

bre de familles toutes également dévouées à sa défense , 

dans une position égale. Quant aux grands citoyens , ils 

se forment eux-mêmes : ils naissent pour les grandes cir-

constances, représentant de grandes idées, agissant comme 

de grandes forces ; ils surgissent créés par leurs vertus , 

leur génie , leur valeur, et non comme les embryons d'un 

, majorât. T. R. 
; —————— 

DE LA PAIX. 

Aux cris de joie que pousse le juste-milieu à la moin-

dre probabilité de paix, ne dirait-on pas qu'à cette paix 

est attachée l'existence du pouvoir actuel. La guerre , il 

est vrai , soumettrait à des chances dangereuses, peut-

être à une révision sévère tout ce qui s'est fait depuis juil-

let ; mais si l'on considère la fausse voie dans laquelle 

s'est engagée la monarchie , on n'hésitera pas à dire que 

la paix lui sera plus fatale que la guerre. Une bonne 

guerre l'en ferait sortir forcément et , en liant la fortune 

de Louis-Philippe au salut de la nation , le replacerai 

dans les mêmes conditions où il se trouva en juillet. Alors 

il fallait opter entre la nation ou l'exil, c'est-à-dire êtn 

le premier entre des égaux , ou se traîner à la suite d'uni 

famille qu'on détestait et dont on était détesté ; et ce qu 

est pire, il fallait abandonner des biens immenses et un 

' position politique du haut de laquelle , depuis long-tems 

on avait lorgné le trône. L'alternative ne pouvait étr 

douteuse : Louis-Philippe préféra se jeter dans les bras di 

peuple, et il le fit de si bonne grâce, qu'il n'est pas de ma 

nant, de rustre aux mains noires qui ne se vante d'avoii 

à cette époque, topé dans la sienne.Que le peuple l'eût fa; 

présidenten proclamant la république,il eût accepté.Reste 

en France était pourlui la question, et il ne pouvait y rei 

ter qu'en clouant sa fortune à celle du pays; la guen 

échéant , la position redeviendrait identique et les sacr 

fices que l'expérience donnerait le droit de demander 

seraient facilement consentis. Mais avec la paix cette de 

nière condition est livrée à la merci d'un avenir douteu: 

Le ministère du i3 mars reste debout ; qui peut dire 0 

il ne conduira pas la monarchie. Si ce qu'il a fait de 

donner la mesure de ce qu'il fera , si l'on admet que 

passé pèse sur l'avenir comme un enchaînement de caus 

et d'effets, ce fatal ministère peut tout compromettre. I 

paix sera pour lui un motif de persistance dans ses dépl 

rables idées ; car si M. Périer en présence des mauvais 

dispositions des cabinets étrangers que de lâches conce 

sions pouvaient ne point fléchir, a osé dessécher la rév 

j lution de juillet, s'il n'a pas craint de lapider la presse 

celte puissance qui renversa Charles X , de contrecan 

le» réclamations les piu» |JU|JUIOUW j,*"- „ 

pied l'intégrité du budget, de blesser tous les sentimens 

généreux, toutes les sympathies nationales, que sera-ce 

lorsque la paix lui livrera la France sans distraction ? En-

hardi par le succès , poussé par des sugestions lointaines , 

n'est-il pas probable d'après l'irritabilité de son tempéra-

ment et la violence de ses allures, qu'il sera conduit à 

faire de la farce, c'est-à-dire sur une route ejui n'a d'autre 

issue que le fort de Ham. 

Et déjà le mot de loi d'exception a été prononcé ; c'est, 

me dira-t-on , pour eu repousser l'idée: d'accord; mais 

enfin on y a pensé; peut-être les ministres se sont-ils en-

tr'eux chucholté cette chance ; du moins dans le silence 

du cabinet il y a eu hallucination; cette satanique chi-

mère viendra plus d'une fois les tenter dans ces momens 

où le pouvoir est difficile alors que l'esprit froissé, irrité 

par les obstacles,livre plus facilement accès aux mauvaises 

inspirations. 
Et qu'on ne se récrie pas contre de telles probabilités , 

car à nos yeux il y a eu déjà arbitraire , c'est-à-dire visage 

de moyens exceptionnels. De quel autre nom qualifier 

ces mesures acerbes , inusitées contre les écrivains , me-

sures dont l'emploi est un scandaleux abus de l'interpré-

tation de la loi. Que dire aussi de cette fatalité inexplica-

ble qui , partout où le pouvoir iutervient avec une mis-

sion d'ordre ou de conservation, livre à la publicité une 

participation louche ou des intentions douteuses. A l'appui 

de cetts vérité nous n'avons pas besoin de rappeler l'af-

faire des embrigademens et ces périodiques conspirations, 

énigmes dont les tribunaux ne nous donnent jamais le 

véritable mot et sur lesquelles le public est tellement 

blasé qu'un événement de ce genre n'en est plus un pour 

lui. 

L'avenir du pouvoir jugé par de tels faits donne , 

nous le répétons, matière à de tristes prévisions ; puissent-

elles ne pas se réaliser; puisse la paix, au lieu d'être un 

encouragement pour le ministère à persister, comme nous 

le craignons, dans sa déplorable direction , le ramener à 

des sentimens plus nationaux , à une intelligence plus 

saine de l'esprit du tems et des véritables intérêts de la 

France. L'opposition quittera avec joie son attirail de 

guerre. Th. de S. 

Ou lit dans le National : 

CONTRADICTIONS MINISTERIELLES. 

Chaque pas que fait le ministère du i3 mars dans la 

route déplorable où il s'est engagé , est pour lui marqué 

par un écueil : chaque discussion , et l'on voit combien 

1
-1 soulève l'étrange complication des idées et des intérêts, 

îaque discussion est pour lui le sujet d'une apostasie ou 

une inconséquence. Mais c'est surtout de contradictions 

a'il semble vivre. Il y a quelques mois , lorsque Paris , 

nu et consterné, écoutait avec une sympathie si profonde, 

tec un ressentimeut si amer , les derniers bruits de la 

riute sanglante de Varsovie , l'opposition parut mena-

inte ; il fallut à tout prix obtenir le concours et l'appro-

ation de la majorité parlementaire. Ce n'était pas le mo-

îent d'étudier la définitiou des droits et des devoirs de la 

hambre. On lui fit bon marché des prérogatives de la cou-

onne et de l'indépendance ministérielle. Pendant quel-, 

ues jours la chambre sembla une nouvelle Convention, 

'ous les pouvoirs lui étaient remis : question intérieure 

|uestion extérieure , lois , traités, tout dépendit d'elle' 

usqu'à ce que l'ordre du jour motivé eut calmé l'orage et 

endu aux agens du pouvoir leur prépondérance ordi-

laire. 

Après un tel exemple , qui n'aurait désormais attribué 

IUX législateurs du palais Bourbon le droit d'exercer une 

nflueuce directe et immédiate sur toute question , même 

ixtérieure ? Point du tout : voici venir le budget du clergé ; 

m amendement perfide menace de jeter le ministre des 

mites dans d'étranges affaires. Allons ! les grands moyens ! 

:'est le moment de reprendre tout le terrain perdu. 

Et aussitôt toutes les bouches ministérielles d'invoquer , 

de défendre La prérogative royale., menacée par les usur-

pations parlementaires. Remarquons, en passant, que ja-

mais ministre n'a plus que M. Périer détruit le prestige 

de ces mots de prérogative royale , que l'on ne saurait plus 

traduire aujourd'hui que par l'expression précise de vo-

lonté ministérielle. Quoi qu'il en soit, les centres ont en-

tendule signal ; la discussion s'élève d'autant plus animée 
qu'elle est plus confuse ; et lorsque M. Dupin , avec sou 

ingouvernable malice , laisse tomber du haut de la tri-

bune le mot intolérable de tutelle ; moi , en tutelle ! s'é-

crie le président du conseil ! sous la tutelle de la chambre ? 

Y songez-vous ? Et de même que Henri IV à Rouen , M. 

Périer allait mettre la main à la garde de son épée , si , 

comme le roi à barbe grise , M. Périer avait la brette au 

côté. 
Puis, maintenant , admirez les retours subits de l'opi-

nion et les profondeurs de noire dogme politique. Ces 

argumens, victorieux dans la discussion du budget des 

cultes , ne seront plus de mise lorsqu'il s'agira du budget 

des affaires étrangères. La chambre, dans ce cas, ressaisit 

conslitutionneliement, et sous le prétexte d'une allocation 

de fonds , son omnipotence politique : aucune délibéra-

tion, aucune discussion ne lui est interdite; et si d'ici-là 



les ratifications ne viennent pas, si la Hollande menace , 

fi l'Espagne intervient en Portugal, etc. , etc. , Dieu sait 

ce que la chambre peut exiger et voter. Comment donc 

s'étonner que des fluctuations si étranges , des principes si 

mal définis n'enfantent que des convictions molles et timi-

des, ainsi que M. Guizot l'a proclamé ? 

Le journal aristocratique de Lyon a plus d'une simili 

tudeavec la Gazette -de France. Nous signalerons entr'autres' 

cette affectation d'appeler , là faction , le parti des hommes 

à opinions populaires; c'est sous cette dénomination que 

les rangeait aussi jadis la Gazette de France ; la révolution 

de juillet prouva que la faction était passablement nom-

breuse. Nous croyons qu'il en est de même aujourd'hui. 

Cette dénomination est ordinairement accompagnée 

des épithètes de jacobins, clubistes , révolutionnaires, radi-

caux, etc., etc. La Gazette depuis long-tems nous avait habi-

tués à ce baptême de fureur. 
Du reste , ceci est une simple remarque pour l'édifica-

tion de nos lecteurs. Nous avons une trop haute idée de 

notre droit et de notre force pour la perdre en une que-

relle de mots, et nous ne ferons pas l'honneur au journal 

aristocratique de réfuter ses doctrines de coterie, ou sa 

phraséologie sans dignité. 

On attendait encore à Lyon trois colonnes de réfugiés 

polonais. Il paraît que le télégraphe a porté l'ordre de ne 

pas les faire passer dans notre ville où l'on trouve sans dou-

te qu'ils sont trop bien accueillis. Cette niaiserie d'un gou-

vernement qui a peur de tout ne nous surprend pas ; il y 

a long-tems que nous savons à quels expédiens il recourt 

toutes les fois que les sympathies nationales se réveillent. 

Cette mesure, au reste, procurera aux autres villes 

l'occasion de manifester l'intérêt qu'elles^portent à nos mal-

heureux frères du Nord. Sous ce rapport nous nous en 

félicitons, car elle aura pour résultat de prouver que tou-

tes les parties delà France sont unanimes dans les senti-

mens d'affection et d'admiration que leur inspirent ces 

débris d'un grand peuple. 

On nous écrit de Givors, que les habitans de cette ville 

"ont reçu avec le plus vif enthousiasme la colonne des 

Polonais qui ont quitté nos murs il y a quelques jours. Le 

bateau qui les conduisait a été forcé de s'arrêter, et un 

banquet leur a été offert sous les tentes dressées sur les 

bords du Rhône. Il serait impossible d'exprimer tout ce 

que cette scène patriotique a présenté de cordialité fran-

che et vraie. ' 

SOCIÉTÉ DU BAZAR POLONAIS. 

Première liste des Souscripteurs à la Médaille Polonaise. 

LYON. MM. : J. 15. Clievrolal, 4; Arlès-Dufour, i ; Henri Cail-

leau, i ; André Drut, i ; Vérau-Boux, l : Charles Dépouilly, a: 

Auguste Godemard, i ; J. B. Branche, i ; J.-C. Jouanard, 11 Pierre 

Delorme, i; Napoléon Branche, i : François Roche, i; Antoine 

Coujon, i ; J. S. Peillon, i ; P. F. Riboud, i ; J. B. Ribolct , i ; 

Antoine Second , i ; Adolphe Second , i ; Emile Laforest, i ; 

Berihier, i ; André Grange , i ; Candy (de Londres) , i ; F.-Victor 

Beaup , i ; Alexis Laplasse , i ; Charles Berna , i ; François Or-

sière , 1 ; J.-Claude Passant, i ; Edouard Cany (de New-York), io; 

Philibert Rey, i : Félix Sirurguet, i ; Auguste Marinet, i i Pon-

eia , i. 

CUASOLLES. MM. : Charles Ardant du Picq , i ; Léon Ardant du 

Picq, i ; Félix Baras, i ; Claude-Philibert Baras, i ; Jean-Eléonore 

Tillon , i ; François-Germain Dufour , i ; Ducrot, i : Pezerat , i ; 

Simonin , i : Baras , i ; Noirey , fils aîné , i ; Georges Caquet, 1 ; 

Etienne-Gérard Prud'hon, i ; Sabatin , i -, Claude-Philibert Gran-

jean , i : Sarty , i : Goin , i ; Arlus Geliu , i. 

Pour extrait conforme aux listes originales , qui seront successi-

vement publiées par La commission executive. 

Lyon , le a» février i83a. Le secrétaire , SYLVAIN BLOT. 

Hier ont eu lieu les obsèques du docteur Clerjon , auteur de 1 liis' 

toire de Lyon. Une foule nombreuse de ses amis et des admirateurs 

du talent de ce jeune écrivain ont accompagné sa dépouille mor-

telle jusqu'au champ du repos. 

Quoiqu'il eût, avant sa maladie , terminé le travail du grand ou-

vrage sur l'histoire de notre ville , dont l'impression touche à sa fin , 

Lyon regrettera long-tems un citoyen dont le talent , le caractère 

cl l'indépendance comme écrivain promettaient les plus grandes es-

pérances. 

Plus tard nous consacrerons quelques lignes en faveur de sa mé-

moire. 

MM. les Abonnés dont C abonnement expire le 29 

février 1832, sontpriés de le renouveler, afin denepeint 

éprouver a" interruption dans C envoi du Journal, 

Paris, 
20 FÉVRIER 1832. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DO PRÉCURSEUR.) 

La scission qui se déclare de plus en plus vivement entre 

la pairie et la chambre des députés, est un fait des plus 

graves de l'époque, et il commence à donner au gouver-

nement même, des inquiétudes d'autant plus sérieuses 

qu'au commencement de la lutte les encouragemens ne 

manquèrent point aux chefs du parti dissident, soit dans 

le silence, L'inertie du ministère , soit même dans ses pa-

roles et dans ses actes. En outre , les doctrinaires de la 

chambre haute, MM. Molé, de Broglie, etc. ,5 sont à la 

tête de cette opposition qui d'abord ne semblait devoir 

être qu'anti-nationale, et qui a fini par devenir hostile 

et surtout dangereuse pour la royauté de juillet. En effet, 

appuyée d'un côté parle ministère, elle a dû de l'autre 

s'appuyer sur lecarlisme, et de cette monstrueuse alliance 

bien autrement constatée que celle des conspirateurs de 

Notre-Dame ou des Prouvaires avec le parti républicain , 

doivent naître des embarras que la Quotidienne dans sa joie 

a indiqués comme rendant le gouvernement impossible, 

et contre lesquels Le National de sen côté, n'a trouvé que 

a ressource non moins impossible d'un coup-d'Etat. 

Cependant le ministère qui trop tardivement a senti sa 

faute, veut maintenant à tout prix en arrêter les consé-

quences. Aussi sans craindre des affections bonapartistes 

qui déjà tant de fois ont éveillé ses soupçons, a-t-il eu 

recours à l'intervention de M. de Bassano pour rallier dans 
l'affaire du 21 janvier, la plus palpitante des questionsen 

litige, une majorité capable de faire triompher le prin-

cipe de la chambre des députés, et non celui de la com-

mission des pairs, qui n'est comme on sait et comme la 

commission l'a dit elle-même, que le principe de la loi 

de 1816. C'est demain que sera faite celte décisive épreuve; 

11. de Bassano a, dit-on, iéuni une soixantaine de votes 

favorables à La proposition primitive de La chambre des 

députés. Si personne ne vient se rallier à ces opposans 

devant la discussion, l'adoption des amendemens propo-

sés n'est plus douteuse, et nous ne doutons pas qu'au 

milieu des difficultés du budget, cet échec qui deviendra 

celui du ministère, ne rende sa position encore plus diffi-

cile s'il est possible. Une modification ministérielle sur-

venant alors rendrait-elle aux choses leur cours constitu-

tionnel en rétablissant L'harmonie des pouvoirs. Nous 

croyons qu'au point où en sont Les choses, une solution 

heureuse est au moins difficile à prévoir. 

—Les fraclionnemens que l'opinion libérale a subis depuis 

le commencement de juillet, ont mis les journaux de L'op-

position , et certains de Leurs actionnaires, dans une po-

sition respective assez singulière. Ainsi, c'est à ces divi-

sions d'intérieur qu'il faut attribuer Les tergiversations po-

litiques du Constitutionnel, qui ne semble pas encore bien 

assis dans son opinion. Le Courrier Français est resté tou-

jours ferme sur ses étriers de i83o. Ce n'est pas que sa 

marche constante dans Les principes qu'il soutenait avant 

juillet ait été de l'avis de tous les actionnaires, au nombre 

desquels se trouvent M. de Kératry et M. Casimir Périer. 

Ce titre d'actionnaire ne défend pas depuis quelques jours 

le député bas-breton des admonitions sévères de ses col-

lègues de la rédaction. Hier, le Courrier Français regrettait 

qu'avant de lire à la cLiambre son homélie contre La loi 

du Panthéon, M. Kératry n'eût pas relu certain chapitre 

de Gilblas. On assure qu'au moment où il suait encore de 

la Lecture de cet article, on annonçait chez Lui le caissier 

de La feuille rétive, apportant le dividende de 1801. C'est 

à peine si le député-actionnaire voulut L'entendre, et il 

commença .par déclarer qu'il voulait vendre ses actions, 

et à tout prix. Mais quand le compte du dividende fut fait 

(il s'élevait à 33 p. „/°), ie caissier lui demanda à quel prix 

il devait proposer les deux quatre-vingtièmes dont il vou-

lait se défaire. —Oh ! nous avons le tems, reprit M. Ker...., 

tenant sous son bras le sac bienfaisant, et je crois, toute 

réflexion faite, que je les garderai. 

D'une autre part, quand on vint compter à M. Casimir 

Périer une somme assez ronde pour produit des actions 

qu'il avait souscrites dans d'autres tems au Courrier, il 

s'écria en voyant l'argent rangé en piles bien luisantes : 

Voilà donc le produit des injures qu'on me dit tous les 

jours. Après quoi, au lieu d'envoyer ce produit impur se 

purifier dans une souscription pour quelque bonne œuvre, 

il le recompta, et Le mit froidement dans son secrétaire, 

—Nous avons entre les mains une épreuve d'une espèce 

de factum que va publier incessamment le prince Jules 

de Poiignac. Cet ouvrage, intitulé Considérations politiques 

sur les èvénemens actuels , est une réfutation adressée à 

l'auteur de ['Histoire de la Restauration. Vous savez déjà que 

ce livre est attribué au duc Decazes. Nous croyons ne pou-

voir mieux faire pour vous donner de la réfutation de M. 

de Poiignac une idée complète, que de nous emparer, 

pour vous les transmettre, de quelques phrases de l'in-
troduction de son œuvre : 

« Dans la 1™ partie, je m'attacherai à relever les erreurs 

» que l'auteur a commises sur les choses qui me sont per-

» sonnelles. Mes observations seront courtes 

» Ma a" partie, plus développée, aura pour principal 

» objet L'examen de quelques-unes des questions impor-

» tantes qu'il me semble nécessaire d'approfondir pour 

» être à même de porter un jugement sain sur les affai-

» res de l'époque actuelle ; une de ces parties servira en 
» quelque sorte de préface à l'autre. .... 

» J'aborderai des questions délicates. La prudence doit-

» elle me condamner au silence ? je L'ignore. Quant à moi 

1 je n'ai jamais connu la haine, je saisis cette occasion de 

» rendre hommage à la belle conduite de M. de Marti -

» gnac à mon égard. Dans toutes les hypothèses, les mou-

» vemens de cet écrit ne retomberont que sur moi seul ■ 
» j'ai formé le dessein de Le publier 

» Je gémis non sur mes douleurs personnelles, mais 

s sur les maux de mon pays. J'avais compris qu'il s'agis-

» sait en France non d'une dissidence parlementaire mais 

1 d'une dissidence politique. . . . Les précautions prises 

» dans Le but de prévenir tous désordres ont dû m'inspiter 

» confiance et sécurité J'eusse voulu éviter la lutte 

» au prix de mou sang Je touche une question 

» brûlante, je le sens, mais il faut convenir que la révo-

« lution de juillet a étonné tout le monde, etc. etc.» 

Enfin, il termine cette partie en disant qu'il espère 

qu'on comprendra qu'on ne peut consciencieusement en-

treprendre d'écrire l'histoire d'une époque encore envi-
ronnée de ténèbres. 

Nouvelles. 
On a distribué l'adresse suivante à la chambre des députés le 

jeudi 16 février 1 ' 

« Députes de la France , 

» L'association pour l'instruction du peuple , composée de dé-

putes, de professeurs , d'industriels, d'ouvriers et de dames rem-

plies d'un patriotisme éclairé, après avoir fondé dans les 3% 7' et 

ia" arrondisseinens de Paris et à Montreo.il, des cours dans le'squels 

le peuple reçoit gratuitement les connaissances mathématiques, phy-

siques , chimiques et mécaniques nécessaires au développement des 

arts industriels et du commerce, a voulu compléter cette instruction 

par 1 enseignement de la morale , sans laquelle il n'existe de bonheur 

m pour les particuliers ni pour le pnblic. Ma de rendre les leçons 

de morale plus intéressantes et plus fructueuses, l'associât' 

lut de les joindre à l'étude de l'histoire , celte grande et si ^
 t

^
v>

' 

inutile école de l'homme.
 ls

°1»e
nt 

> En conséquence , un cours d histoire ancienne et 

fut ouvert, dimanche 29 janvier, dans l'église calhol;
a

'
,l0l

'
eril

t 

çaise , et l'association y exprima que les leçons n'avaient I
-6

 '
r>11

' 

cette église qu'à cause de l'étendue de l'enceinte, et qu'
e
|[

0 

tendait ni so rattacher ni prêter son appui à aucune «„■ tte<-

gieuse.
 eclB

*li. 

» Cette séance, à laquelle assistaient plus de 3,000 perse, 

été remarquable par l'ordre, par la pureté des idées , par 1^""'' 

des sentimens de l'association et du public. 

> Néanmoins , M. le préfet de police a intimé , de la part J 

nistère , l'ordre de suspendre ce cours. ^D(. 

» L'association , dirigée par la prudence , a obtempéré
 Pr

 ■ 

rement il cet ordre , quoiqu'il soit attentatoire à la liberté etjl ■' 

guité de l'espèce humaine. 

» Dans ces circonstances, nous, habitans do Paris , crovo 

voir protester contre cet acte du ministère , en adressant à l
a

 1 • 

bre des députés la présente pétition , par laquelle nous la couij 

de faire que ie ministère cesse de mettre obstacle à la conlimJr 

du cours d'histoire. (Suivent 5o8 signatures.)
 Jlî

" 

— Le National publie la lettre suivante 1 

« Monsieur, 

» La veuve et les fils du maréchal Ney n'ont pu lire,
 sailJ 

profonde douleur, le rapport au roi de M. le garde-dessceam 

la décision qui refuse de donner des juges à la question, et de c ? 

voquer la cour des pairs pour procéder à la révision du procès'' 

maréchal Ney, frappé de mort au mépris d'une capitulation. "' 

» Sans doute, cette décision ne peut nous enlever des droitf 

nous appartiennent t aussi nous nous réservons de les faire valui-' 

ainsi qu'il conviendra , lorsque, forts de l'adhésion du b» 

français, nous pourrons opposer ce faisceau d'opinions libres, eo^ 

ciencieuscs et désintéressées , aux sophismes cruels par lesquels J| 

Barthe a essayé de la justifier. 

• Paris, ce 18 février i832. Le prince DE LA MOSKOWA. . 

— Le propriétaire d'une grande ménagerie en Angleterre afai 

transpoi ter , par les voitures à vapeur , sur la route eu fer de Lir
fr

. 

pool à Manchester, toute sa troupe, consistant en huit tigrej,uo 

couple de lions et de léopards , un autre de hyènes, et baocom 

d'autres animaux; deux chevaux , une troupe considérable dtmui. 

ciens, et deux maisons eu bois , dont l'une contenait trois chamWti 

à coucher et une salle à manger. Tout cela a été chargé sur sium;, 

mes charriots ; mais telle est la force immense de lajvapeur, cjat 

troupe a parcouru les trente milles en deux heures de tems. 

— Ce matin ont eu lieu les obsèques des jeunes Victor Escousiti 

Auguste Lebras, dont nous avons fait connaître la fin déplorai! 

Un service a été célébré à l'église catholique française, après quoi! 

convoi a pris la route dn cimetière de 1 Est. Une foule d'artiste 

d'hommes de lettres , presque tous jeunes, s'était réunie pour acee: 

pagner la dépouille mortelle des deux amis. Béranger , connu J 

famille Escousse , et qui avait souvent donné à Victor des cous 

qu'il ne refuse jamais aux jeunes gens, était venu des premier-

rendre un dernier devoir. Sur les lombes encore ouvertes, M. Ci 

son , de la Comédie-Française , parent d'Escousse , a prouoo» 

l'adieu de sa famille en termes simples et touchans , qui ont pr 

une vive impression sur les assistans. M. E. d'Angleuiont a essai 

d'indiquer par quelle fatalité le jeune Lebras avait été conduilàcet; 

terrible catastrophe. Fils d un riche négociant de Loricnl, un 

d'un membre de la chambre des députés , il avait été sollicite d 

êuivre une autre carrière que celle des lettres ; mais un iiiïmcil 

entraînement vers des études et un art dans lesquels il se sculaiti 

pelé à se faire un nom l'avaient éloigné de sa famille, lorsque du; 

revers sont Tenus coup sur coup détruire 1 enivrement d'uupreB 

succès et ses espérances d'avenir. 

— On parle de nouvelles arrestations qui auraient eu lien lai» 

dernière à Paris dans plusieurs quartiers éloignés et sur le IV 

Neuf. L'autorité paraissait redouter aujourd hui quelques mcw: 

mensi plusieurs postes avaient été doublés. 

— La liste civile veut chasser le conseil-d'Elat de ses belle! 

du Louvre, qui ont été décorées de peintures et de richesornen 

tout exprès pour celte destination judiciaire ; et comme c'était -

liste civile de Charles X qui supportait les frais d'éclairage, de clin 

frge,etc. , du conseil d'Etat, la liste civile de Louis-Philippe 11 

trouvera débarrassée par cette expulsion. Qu'on dise , après cela 

que la liste civile ne fait pas économie de tout! C'est en méin-

ainsi son argent qu'on fonde de bonnes maisons. L'état support 

donc les frais de translation du conseil-d'Etat, d'appropriatio 

bureaux, de tentures, d'ameublement, de chauffage, d'éclairage,f 

— Par un décret dont la date est récente, Ferdinand vientdepr* 

ver jusqu'à quel point il fallait croire à la bonne intelligence 

règne entre lui et la branche cadette des Bourbons. Louis ! 

ayant été reconnu roi des Français par toutes les puisaances ie 

rope, sans en excepter l'Espagne, il était à présumer quesoof* 

trait avec le litre de roi des Français , serait admis sans obstacle 

ce royaume. Il n'en est point ainsi , et l'introduction de to'ltc 

vure ou lithographie représentant le chef de la branche d'Orlf* 

comme roi des Français, est prohibée, attendu, est-il dit 11
e 

cette qualification est subversive des droits de Charles X et a' ' 

famille, 

—On écrit de Valenciennes, 18 févriers 

• On assure qu'à compter du 1" mars, toutes les admin>
s
'
ra
^ 

militaires de l'armée du Nord seront congédiées. Néanmoins le*' 

visions et les brigades de l'armée resteront formées ; même K'
! 

mens qui les composent reçoivent des complémens en homme' 

chevaux. » 

—Le Courrier du Bas-Rhin du 16 février annonce que atl 

bles politiques d'une nature assez grave ont éclaté à Wiesbao 

lemagne.) ^ 

— Des troubles graves ont eu lieu à Périgueux les i3 et
 w

 ^ 

mois. Voici , d'après l'Echo de Vesone , journal de Périgueu*'
1 

en a été la cause : -,. 

« M. Mie était adjoint de Périgueux depuis la révolution 

il avait acquis la confiance générale et les électeurs l'avaieiit p 

premiers sur la liste des couseillers municipaux , mais le
 m

 j,
; 

l'a répudié parce qu'il était nu homme du mouvement et le» 

imprimeur de Paris qui imprime des journaux patriotes. ^ 

Cette maladresse du pouvoir a excité, dit Èeho de ^
e
fi ̂  

un juste mécontentement dans presque toutes lesclassesde ^ 

Le i3 au soir, MM. les musiciens de la garde nationale, ^ 

forme, se sont rendus sous les fenêtres de M. Mie, P°ur 

une sérénade : une foule considérable les entourait et s
 as

^
a

j
(
 p»3* 

témoignage d'intérêt, à cet acte d'opposition qui
 ae

.*?
r

a (
 ri««* 

cercle de la légalité. Mais des cris : A bas le j
uste

" |',
e

c0U
ri
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Mie ! à bas le préfet ! s'étaient fait enleudre pendant le ^ 

séréuade ; plus tard ces cris se sont alors de nouveau
 te

„
a

iil ' 

Le commandant de la garde nationale , le maire, le " j
c

pi-

la gendarmerie parcouraient cette foule, dont la P'
u

*,.^
ta

ieot 

était composée de curieux , les haranguaient , les
 soll

.^
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 jitf> 

retirer. A quelques légères oppositions près, ils
 a

 ie^'K 
leur but, quand le bruit se répand qu'un deini-bataiIW^^tf> 

stationne dans le chemin de Sainte Claire. Ce déploie» 

un 

•in 



~~ doues esprits : on déclare qu'on ne se retirera que quand 
îaspere f""^^ \ g caserne. M. Lagrange , notaire , qui u'avait 
3 lisD

f
 Se

'i|iciler les groupes de se dissoudre , se charge d'aller Bn-
fài »

e
 *?

 f
 j

u
 détachement il s'éloigner, lui promettant que, sous 

;J?
er le en ^ lattroupeinent sera dissipé. La troupe de ligne se 

je
 f
l
ua

^ .îvemcnt et la foule commençait à se retirer elle-même , 

re
tire c"e-

 fe colllul
i
ss;

iire de police avec ses agens. Ils sont ac-

qoaud air
 nu

éesel obligés do revenir sur leurs pas. Enfin , celte 

c
oeill'

s
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tée à aucun acte offensif, qui n'avait même 

foule , J
e
 f

ra
nchir le seuil de la cour de la préfecture , gardée 

P* .«nUncIle .s'est retirée paisiblement. 
pat ulie ' f |

e
 bruit du rassemblement de la venle avait pénètre 

'
 U

 ftis'les quartiers les plus reculés ; la convocation d'un pi-
jnsqoj "

a

)it nomuu
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 de la garde nationale, qui, depuis sept heures 

qoél i'
 C
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 en plusieurs patrouilles , sillonnait la ville dans tous 

<l«
f0

'
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 aï

ait éveillé la curiosité publique. A huit heures, des 
S
 ont commencé à se former sur la place de la préfecture. 

groupe--
0

 ^ patrouilles les refoulaient d'un côté, ils se refor-

autre , et en moins de quelques minutes , la place a été 
wail

"
1
 t encombrée. Le commandant de la garde nationale crut 

tolaleinen
 )t

 ̂
 (
^

 rangej
,
 son

 détachement en bataille , devant 

'Ni de la cour de la préfecture. Cette fois, ce n'était point, 
h portait

 | une r
é
u

„ion de citoyens de toutes les conditions , 
comme la ^ ^

 poli(iqlie > ma
„ifcster une opposition 

ql
"fc "te On se présentait avec les intentions les plus hostiles con-

'
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 nationale. Des hommes, des femmes, des enfans , 
[" • f" A bas le préfet ! les autres : A bas le maire ! quelques-
rriaienl . ^ r 

Du nain ou la mort ! 
U
"

S
 I ' rdre est donné d'envoyer chercher des détachemens du régi-

* , .. ,
rr

i
Ten

t vers io heures environ , et cernent la place par 
U,e

'
 ;

t «avenues. Une colonne marche sur le rassemblement en en-
LÛUL

|
5
 TT le côté du Jardin public, et en ayant le colonel en tête. Les 

'"" le résistance se font entendre , quand ce qu'il y avait de gardes 

' >DIsur la place se précipite en avant de la ligue , et use encore 

5 movens de persuasion envers leurs concitoyens égarés. Ou par-

il les refouler jusqu'au milieu de la rue Saint-Uoch ; au même 

■Tit mwiques-uiis se détachent en criant : Allons au clocher ! Ils 

' ,eut en effet , mais un détachement de lanciers, commande 

•
VC

r
T lieutenant Magrangcas, eu défendait l'entrée. Pendant ce 

L j
e
 reste du rassemblement se dissipait par les différentes rues, 

ct
 in heures du soir , tout était tranquille. Quelques-uns des 

nhù mutins, qui persistaient à ne point se retirer, ont été arrêtés : 

[U «ml au nombre de ï5. 9 arrestations ont encore eu heu ce ma-

"j P. S. Le bruit se répand que les agitateurs doivent se porter ce 

ioirà la prison , et tenter de délivrer ceux qui ont été arrêtés hier. 

Le poste de la prison et celui de la place pnl été doublés , pour em-

pêcher l'exécution de ce coupable projet. Cinq compagnies du ç/ de 

lizne et 3oo gardes nationaux sont commandés pour oc soir. 
=, On a affiché aujourd'hui dans notre ville des proclamations du 

prtfcl du la Dordogne et du maire de Périgueux. » 

Chambre des Pairs. 
Vice-présidence de VI. Seguicr. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 20 février. 

A deux heures la séance est ouverte. 

MM. Souft et d'Argoul sont au banc des ministres. 

Après la lecture du procès-verbal, M. le président nomme une 

commission pourl'examen du projet de loi présenté dans la dernière 

téence. 

M. le marquis de Laplace, rapporteur de la commission chargée 

de l'examen du projet de loi relatif à un crédit supplémentaire de 

7,899,000 fr. réclamés par le département de la guerre , propose , au 

nom de la commission , l'adoption de ce projet de loi. 

La chambre renvoie la discussion de ce projet à demain, après 

celui concernant l'abrogation du 21 janvier 1816. 

L'ordre du jour est la discussion du projet de loi relatif aux en-
trepôts. 1 

M. de Sestnaisons repousse ce projet de loi comme conçu seule-
ment dans l'intérêt de quelques gros capitalistes. 

M. le comte d'Argout répond an discours de M. deSesmaisons.il 

discute successivement tous les argumens de celui-ci, et déclare que 

la loi proposée ne l'a été que sur l'avis des chambres de commerce 

dss ports de mer , et de deux enquêtes faites sur quelques plaintes 
adressées au ministère. 

Il est quatre heures et demie. 

Chambre des Députes. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

(CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 20 février. 
A «ne heure la séance est ouverte. 

s
 Après 1 adoption du procès-verbal la parole est à M. Merlin (du 

d.lJ
1
'r!}>POrîe,lrtle,a commission chargée d'examiner le projet 

lions ,VUr amoriser la "lle d« P*" à créer pour quarante mil-
no

°
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 Oublions municipales.
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P'U aîné demande la parole. 

je crois qu'il n'y a pas assez loin de la Sorbonne à la paroisse, pour 

que l'on soit obligé de faire une sorte d institution séparée. Mais je 

ne suis pas partisan de la réduction de 120,000 f. sur les écoles de 

droit et de médecine, parce que cette réduction porte atteinte à 

l'enseignement. En effet, le traitement des professeurs en France est 

très-inférieur à ce qu'ils sont dans tous les Etats de l'Europe , quoi-

que nous nous proclamions le peuple le plus éclairé et le plus ami 

des lumières. On ne peut mettre ainsi au rabais la noble profession 

de répandre la science. Si vous voulez vous aurez sans doute des 

professeurs à bon marché , dès que vous en faites une question ali-

mentaire , il se présentera toujours des hommes pour solliciter cette 

fouclion ; mais les hautes capacités de la^science se retireront. Le mé-

decin célèbre aimera mieux se consacrer à la pratique de son art que 

de professer au rabais ; le jurisconsulte profond quittera la chaire pour 

rouvrir sou cabinet de consultations. Au bout du compte c'est l'en-

seignement qui périclitera, et la réduction tournera beaucoup plus 

au préjudice des écoles qu'au préjudice des professeurs. 

Àf. Tardieu donne quelques explications sur son amendement. 

M. Cuvier , commissaire du roi, pense qu'au lieu d'être réduite 

l'allocation devrait être augmentée ; car il ne s'agit pas dans les dé-

penses variables de l'école de modeciue des intérêts personnels des 

professeurs , mais de l'intérêt public. Il persiste pour le rejet de 

l'amendement. 

M. Rèallier-Dumas s'attache à démontrer que le traitement fixe 

et éventuel des professeurs de l'école de droit donne une somme an-

nuelle déplus de i5,ooo fr. La chambre , si elle veut être consé-

quente avec les réductions effectuées sur les traitemens de la magis-

trature , ne peut se dispenser de diminuer ceux des professeurs. 

M. Comte : J'ai déjà dit, en parlant de l'Université, qu'il fallait 

distinguer les fonctions inutiles de celles qui ont pour but réel l'inté-

rêt de renseignement. J'ai dit qu'il fallait impitoyablement réduire 

les premières , mais qu'il fallait respecter les secondes. Je ne suis 

donc pas d'avis qu'où diminue ni le traitement fixe , ni le traitement 

éventuel des professeurs. Le traitement fixe est très-modique , et le 

traitement éventuel est un stimulant pour le zèle des professeurs; car 

le nombre des élèves est d aulautplus considérable que l'instruction 

est, plus habilement répandue. 

L'orateur se plaint de ce que , dans aucune école de droit, il 

n'existe de prolesseurs de droit naturel, ni même de droit public 

français. Cela prouve tout ce que le monopole a de défectueux. 11 

exprime le désir que le gouvernement comble ces lacunes. A cette 

condition , il vote cou le les réductions proposées. 

M. de liambuteau soutient que la réduction est inadmissible. 

La réduction de 12,0000 fr. est mise aux voix et rejetée. 

Af. le président: M. Réallier-Dumas propose sur le chapitre une 

réduction de 76.6000 fr. J invile l'auteur de cet amendement à ex-

pliquer à quelle subdivision du chapitre il entend appliquer cette 

réduction. 

Ai. Réallier-Dumas explique qu'une partie de la réduction qu'il 

propose s'applique aux subdivisions déjà volées, mais qu il affecte 

une diminution de 07,000 fr. aux traitemens éventuels des profes-

seurs, 11 expose qu'il est impossible de maintenir Je traitement des 

professeurs qui s élève à une somme de i3,ioo fr. , en cumulant 

toutes leurs indemnités, lorsque les conseillers à la cour de cassatiou 

n'ont que 12,000 fr. (Humeur.) 

M. Charles Uupin : Les prolesseurs à Edimbourg... (Interruption 

aux extrémités : Que nous importe ce qui se passe à Edimbourg.) 

M. Charles Dupin combat 1 amendement au milieu du bruit. Il 

dit que les hommes qui occupent des chaires à Paris pourraient ga-

gner 100,000 fr. par an s'ils n'étaient pas professeurs. 

M. Taillandier combat 1 ameudeuieul et désire que fou diminue 

les frais de concours. 

M. le rapporteur repousse l'amendement de M. lléallier-Dumas et 

appuie celui de la commission. 

M. dé Laborde 1 Les prolesseurs de Paris sont les plus savaus hom-

mes du monde civilise. La jeunesse des écoles venait avec peine 

qu'on réduisît le traitement de ces hautes capacités. 

L'amendement est mis aux voix et rejeté. 

M, Eschassèriauoc propose une réduction de 36,000 fr. applicable 

à 1 allocation demandée pour la Faculté de théologie. 

M. Fulckiron : Je repousse cet amendement par des raisons de 

haute politique , les doctrines de notre F'aculté de théologie sont 

fondées sur la déclaration de 1682. Elles sont celles qui proclament 

les libertés de 1 Eglise gallicane. Si Fou réduisait ou si I on suppri-

mait cette Faculté , les mauvaises doctrines religieuses n'auraient 

plus de contre poids. Ou a dit que les cours 11 étaient pas suivis ; 

mais si vous réduisiez ses cadres , ils le seraient encore moins. C est 

dans l'intérêt des bonnes doctrines de 1 Eglise gallicane que je m'op-

pose à l'amendement. 

M. de Montattvet ajoute quelques considérations pour prouver l'u-

tilité de la Faculté de théologie. 

M. Comte : On dit que le gouvernement doit soutenir la Faculté 

de théologie pour propager les bonnes doctrines de l'Église galli-

cane. Et d'abord je demanderai lorsque vous parlez de religion , ce 

que vous entendez par le gouvernement? (Murmures.) Sont-ce Mil. 

les ministres? Est-ce que par hasard MM', les ministres ont Je droit 

de s assembler en conseil pour s'occuper de leurs opinions religieu-

ses ? Est-ce qu'ils doivent protégée ou propager telle ou telle reliy 

gion ? Messieurs, dans cetie enceinte, chacuu arrive avec sa croyance 

religieuse, comme pouvoir politique nous n'en avons aucune. On 

parle des libertés de I Église gallicane ; mais clans un pays où existe 

fa liberté des cultes , U liberté appartient à toutes les religions. Ou 

prétend quil faut accorder 1 allocation pour ménager les croyances 

religieuses et obtenir le dévoùment de telle croyance. Est-ce que , 

par exemple , ou veut faire de la religion un instrument politique. 

J'appuie l'amendement. 

M. Fulchiron explique sa pensée et maintient ses conclusions. 

U. Escliussériaux déclare quil réunit sou amendement à celui de 

M. Dubois qui propose une réduction de 26,5oo fr. 

M. Dubois développe son amendement. 

Il est quatre heures et demie. 

Extérieur. 
( CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR. ) 

POLOGNE. — Varsovie , 8 février. — La commission des secours 

pour les omeiers de la ci-devant armée polonaise, vient de publier 

une troisième liste nominative de 79 personnes qui recevront des 

pensions. Le colonel Regulski est à la tête ; il y a aussi 8 veuves qui 
recevront des secours. 

— La Gazette universelle publie une nouvelle sommation faite à 

tous ceux qui auraient encore en leur possession des effets, papiers, 

capitaux , etc. qui appartenaient au feu grand-duc césaréwitsch Cons-

tantin , à son état-major ou à sa chancellerie , de les remettre d'ici 

au ict mars, à la commission nommée pour les recueillir, ou d'en 

dénoncer les détenteurs ; le tout pour éviter les peines sévères pro-
noncées coutre les receleurs. 

— Le conseiller intime , docteur Wilie , est arrivé ces jours-ci de 

Pétersbourg , chargé de la missiou d'inspecter tous nos hôpitaux. 

_ — On ne se souvient pas d'avoir eu , depuis longues années , un 

hiver aussi doux i le thermomètre marque fréquemment 3 ou 4 de-

grés de chaud. ( Omette d'Etat de Prusse.) 

AUTICHE. — tienne , 9 février. — S. M. l'empereur a été obligé de 

garder pendant quelques jours ses appartenions par suite d'un ca" 

tharre : mais elle va mieux maintenant. 

La grande fête de l'anniversaire de l'avènement au trône , il y a 

4o ans , ne sera point célébrée le 1" de mars ; elle est remise au 25 
avril, où la saison sera plus avancée. 

— On a reçu ici de bien fâcheuses nouvelles de la Gallicie, où un 

typhus très-meuitrier dévaste presque tout le pays; il enlève partout 

de nombreuses victimes parmi les troupes. Dans les hôpitaux de 

Biala , Wadowiezet Tasuow , précisément dans les lieux où le cho-

léra s'est montré avec le plus de violence , il y a des milliers de ma-

lades du typhus, et plus de 800 militaires ont déjà succombé. Seize 

médecins de Vienne ont reçu l'ordre de se rendre eu toute hâte en 
Gallicie , et sont déjà partis en poste. 

— On lit dans les gazettes étrangères une foule de nouvelles tirées 

de prétendues correspondances de Vienne, qui sont fausses et si 

absurdes qu'il uevant pas même la peine de les refuser. Nous ne ci-

terons qu'eu passant , 1 occupation de Cracovie par les troupes de 

la sainte-alliance, la réunion d'un congrès de monarques à Vienne , 

1 élévation du duc de Reichsladt à la dignité d'archiduc d'Autriche , 

etc. , tout cela est de pure invention. 

— Ou attend avec impatience la poste de Constantinople du 25 

janvier, qui apportera peut-être quelques nouvelles sur l'expédition 

du vice-roi d Égypte en Syrie , dont nous n'avons pins entendu par-

ler depuis quelque tems , les communications tant par terre que 

par mer étant difficiles en cette saison. 

[Gazette Universelle d'Augsbourg.) 

NOUVELLES DE BELGfQUE. 

L'éditeur du Messager de Gand , Steven , a été acquitté aujour-

d'hui par la haute cour militaire des effets du jugement prononcé 

coutre lui par le conseil de guerre séant à Gand. L'affaire a duré 

trois jours. M. Blargnies, membre du congrès , et qui siège sur les 

bancs de l'opposition libérale, a défendu la liberté de la presse dans la 

personne de M. Steven. La haute cour militaire est un tribunal mixte 

composé de trois officiers-généraux et de trois magistrats civils. 

— 11 est de nouveau question d'un changement presque total du 

ministère. M. Coghen , ministre des finances, a déjà offert sa dé-

mission , et ou a eu beaucoup de peine à le faire rester jusqu'après 

le budget. Débordé par le parti catholique qui forme la majorité des 

chambre*, il ne veut pas faire connaître son opinion comme minis-

tre, sur la demande en restitution des biens ayant appartenu autre-

fois aux églises . formée par les fabriques. Le ministre de la guerre 

se retirerait aussi ; et hier encore il a assuré à une personne qu'il 

donnerait sa démission aussitôt après ses explications sur un marché 

de fournitures qu'il a signé avec un sieur Hambrouck. Cette affaire, 

dont le journal l'Emancipation a fait tant de bruit, sera inévitable-

ment décidée en faveur du ministre ; mais celui-ci ne veut pas rester 

quand il se sera justifié complètement. Notre pays y perdra , M. de 

Rrouckère ayant dans toutes les circonstances donne des preuves 

de connaissances, et surtout d'une activité sans exemple ; il est anti-

catholique , il sera remplacé par un catholique. 

— Des troubles ont eu Jieu à Philippeviile , et ont été calmés aus-
sitôt. 

— Beaucoup d'officiers français nous quittent, ils sout tous rap-

pelés par voire ministre, avec un grade supérieur à celui qu'ils avaient 
quand ils sont venus ici. 

— Nos troupes, sur divers points des frontières, échangent jour-

nellement quelques coups de fusil avec les Hollandais. Généralement 

on ne croit pas à la reprise des hostilités. Ces escarmouches sout donc 
insignifiantes. 

— Après avoir fait, en France , des distributions déjà assez nom-

breuses , votre chancellerie de la légion-d'honneur a fait invasion sur 

notre territoire; déjà plus de quarante brevels ont été expédiés, on 

porte à plus de cinq cents les demandes formées sur la provocation 

de votre ministère. Louis-Philippe paie les dettes de Guillaume et de 

Léopold. 11 donne des croix aux orangistes et aux partisans de la ré-

volution. Des Belges soupçonneux voient dans ce fait une arrière-

pensée de réunion, et ils n'épargnent pas les sarcasmes contre le mi-
nistère Périer. 

— La baiue que porte notre parti catholique à tout ce qui se res-

sent d'origine française, est poussée si loin , que dans la discussion 

d un projet sur notre nouveau système monétaire, on a bien adopté 

toutes les bases du vôtre ; mais cinq voix contre quatre ont rejeté la 

dénomination de franc comme unité, prétendant que ce serait en-

core un pas de fait vers la France. 

— On ne parle plus du mariage du roi avec l'une des filles de 

France, parce que , ^dit-on , des raisons politiques doivent le faire 

reculer à une autre époque. 

— Sir llobert Adair, chargé d'affaires anglais , va être remplacé. 

Cet ambassadeur ne peut plus demeurer ici, il éprouve chaque jour 

des avanies, à cause d'une consolatrice qui lui a voué un attachement 

sans bornes. Les salons du roi, des ministres, les assemblées publi-

ques, les maisons bourgeoises retentissent des médisances sur ces 

petits scandales. Le correspondant du Times s'est chargé de les pro-

pager eu Angleterre. Il nous a été annoncé que M. Philippe de Ségur 

serait le successeur du digne général Belliard. On ne le connaît pas 

ici autrement que par sa réputation littéraire. On applaudirait forte-

ment au choix du général Guilleminol ; ce serait réellement celui 

qui conviendrait le mieux, parce qu'il pourrait donner d'excellens 

conseils dans les circonstances pressantes. 

HESSE-ELECTORALB.—Hanaa , 10 février. — Notre ville a été de 

nouveau hier le théâtre de quelques scènes tumultueuses auxquelles 

une partie de la garnison a pris part. Le bruit a été répandu que le 

tems du service militaire serait prolongé. Des soldats du 3° régiment 

se sout répandus dans les rues et ont fait du tumulte. L'autorité a 

été obligée de déclarer le lendemain que le bruit qui avait couru 

dune prolongation de service était faux. 

Casse/. i5 février. — Le ministre de Prusse , M. de Maltitz , qui 

a séjourné ici pendant quelque tems , et qui avait été chargé par sa 

cour d'une mission particulière dont l'objet était d'opérer uu rappro-

chement entre l'éleclrice (sœur du roi de Prusse) et le prince co-

régeut, est reparti sans que ses efforts aient obtenu de succès. 

— La maisonRothscild a conclu ces jours-ci 1 emprunt de 65o,oos 

florins pour le prince électoral, sous la garantie de l'éiecteur. Cette 

somme est destinée à acquitter les dette s que le jeune prince avait 

anciennement contractées tant à Francfort sur-le-Mein qu'en d'au-

tres lieux. 

— Le chef des dou ■ Il G S llGSSOISSGS-ôlo clorales, M. Meisterlin, qui 

avaitété euvoyéà Berlin avec une missioude notre gouvernement pour 

régulariser l'adoption du système des douanes prussiennes, appli-

qué à celles de la Hesse , est revenu à Cassel. L'intervention des 

Etats-généraux serasaus doute nécessaire pour le règlement définitif. 

Variétés. 
L'ÉMIGRATION POLONAISE. 

AUX VILLES DE L'EST. 

O passi graviora, dabit Deus his quoque fwem. 

(VIRGILE.) 

)h ! venez ! confians en vos nobles misères, 



Glorieux vagabonds, peuple de Bélisaires, 

Voyageurs , renouez vos ceintures aux reins, 

Vous trouverez partout des visages lorrains ; 

Pour vous fournir un toit et veiller sur vos vies, 

Oui, toutes nos cités seront des Varsovies; 

Sur l'horizon de France il n'est pas un clocher 

Qui ne fasse à vos yeux le signe d'approcher; 

Pour réchauffer la nuit la garde polonaise , 

Partout l'hôtellerie allume sa fournaise, 

Partout, sous nos lambris, à vos repas du soir, 

Sur vos genoux poudreux nos fils viendront s'asseoir. 

La ville aux côtes d'or , à l'aiguille ardoisée(i) , 

Dijon , à votre abord, pour vous s'est pavoisée ; 

Du haut des rocs pendus sur le Yal-de-Suzon , 

Vous l'avez aperçue au bout de l'horizon, 

Jetant au grand chemin, pour recevoir ses hôtes, 

Son splendide escadron de jeunes patriotes, 

Avec la longue lance appendue au harnais 

Et le luxe attrayant de l'habit polonais. 

Jusqu'ici, les vainqueurs ont obtenu des fêtes; 

Il est tems de v oter des honneurs aux défaites ; 

En face du malheur nulbommage uest faux, 

Nobles vaincus, passez sous des arcs triomphaux, 

Quand vous traverserez la France tout entière, 

Vous trouverez partout les cœurs de la frontière. 

Les traités d'alliance , écrits par les congrès, 

Dans le cerveau des rois s'éteignent par degrés; 

La trompeuse amitié de la diplomatie 

Par l'intérêt des cours est bientôt obscurcie; 

Mais quand deux peuples grands font des pactes entr'eux, 

Ils revivent plus beaux dans les jours désastreux, —j^^ 

Polonais, qui passez sur nos terres amies, ^ i'\ 

Venez voir si quinze ans d'un règne d'infamies/^ ^ 

Ont arraché des cœurs ce traité d'amitié I*; ^ g 

Dont nous avons chacun conservé la moitié ! 

O frères pour toujours ! on s'en souvient encore ,
 s
<l*v»X 

Votre bannière est sœur du drapeau tricolore; 

Au moment du péril vous serriez notre flanc. 

L'aigle de l'empereur aimait votre aigle blanc; 

Votre fidèle armée était notre compagne 

Quand nous prenions d'assaut les rochers de l'Espagne, 

Et que Sommo-Sierra qui plane sur le val, 

Par vos jeunes lanciers fut conquise à cheval(a). 

Dans nos champs de bataille il n'est pas une tombe 

Où vous n'ayez fourni votre part d'hécatombe ; 

Notre mémoire est forte ; oh ! nous nous souvenons 

Qu'une commune flamme allumait nos canons, 

Que le même soleil, sur la cime des tentes, 

Colorait le matin nos bannières flottantes; 

Quand aux mêmes bivouacs, après avoir dormi, 

Nous montions à cheval pour battre l'ennemi. 

Tous ces vieux souvenirs de gloire fraternelle 

Ont partout dans la France une page éternelle 

Ecrite sur le roc ; dans nos moindres hameaux 

On raconte le soir vos héroïques maux ; 

Il n'est pus de chaumière en la plaine isolée 

Qui n'ait sur son vieux mur quelque image collée , 

Peignant d'un trait naïf la comtesse Plater , 

Ou Poniatowski s'engouffrant dans l'EIster. 

(NÉMÉSIS.—La suite au prochain N.°) 

(1) L'admirable aiguille ardoisée de Dijon est connue de tous les 

voyageurs ; elle surmonte tous les autres sommets d'édifices. On la 

distingue de plusieurs lieues, soit qu'on arrive par la route d'Auxerrc 

ou par celle du Val-de-Suion. 

(2) Lenom de Sommo-Sierra rappelle le plus beau fait d'armes de 

la guerre d'Espagne ; cette montagne, formidablement retranchée, 

fut emportée par les lanciers polonais : ils y périrent presque tous. 

Le général Lejeune a reproduit sur la toile cet épisode si glorieux 

pour nos frères du nord. 

Au Rédacteur du Précurseur. 

St-Clair , ao février i832. 

Monsieur , 

Les habitans soussignés , de Caluire , Cuire ct du cours d'Her-

bouvillc , ayant lu, dans votre numéro du 18 courant, un article 

mensonger et calomnieux contre M. le commissaire de police de St-

Clair (Caluire), s'empressent de vous assurer que la conduite de cet 

officier public, dans la circonstance dont il a été question , est hono-

rable et sans reproche. Veuille» , en conséquence , M. le rédacteur, 

dans l'intérêt de la vérité ct d'un homme de bien , insérer cette 

lettre dans votre prochain numéro. Vous obligerez ceux qui, aube-

soin , donneraient tous les renseignemens que l'on pourrait désirer 

à cet égard. 

Agréex , etc. Charnclet, Perrin , Laroche aîné , Wuichy, 

Menthonnet, Duverdy, Vidaliu, Gaillard, 

J. Barret , L. Gindre, F. Pinel, J. Bon-

nard , aubergiste, Madinicr. 

Au Rédacteur du Précurseur. 

Paris , 14 février i852. 

Monsieur, 

Ayant mis eu vente , par coupons d'actions, le château d'Arcueil 

provenant du comte Berlhollet , dont je suis propriétaire, je vous 

prie de recevoir dans vos colonnes l'engagement que je prends, dans 

le cas où la moitié de mes coupons serait placée, de renoncer à l'au-

tre moitié et de réduire ainsi le nombre de mes coupons à 364,000. 

Si le coupon gagnant est dans la moitié non placée , l'adjudicatiou 

sera renveyée au tirage suivant, jusqu'à ce que l'adjudication se trouve 

dans les numéros placés. Cet abandon de ma part fera qu'après le 

prélèvement de 4J P- °I° > composé des frais , des commissions , 

du prix des médailles et des droits de mutation , il ne me restera 

que la valeur de ma propriété. 

Le 4 avril, veille du premier tirage, la moitié des coupons sera 

déposée chez un notaire , et un acte en sera dressé , afin qu'il soit 

constant que je tiens à l'exécution de mou engagement. 

Agréez, etc. LAMBERT. 

Annonces judiciaires. 
(9569) L'an mil huit cent trente-deux et le vingt-un février , à la 

requête du gouvernement français, ayant acquis pour le départemeut 

de la guerre, en vertu des décisions ministérielles des quinze janvier 

et dix avril mil huit cent trente-un, poursuites et diligence» de M. 

le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon , aux termes de 

l'article 70 de l'ordonnance royale du 1" août 1821, donné pour 

l'exécution de la loi du 17 juillet 1819 , lequel fait élection de do-

micile et constitution d'avoué en l'étude et personne de M' Jean-

François Pignard , avoué près le tribunal civil de Lyon, y demeu-

rant, rue St-Jean, n° 27 , je, Louis Thimonnier, huissier-audien-

cier près le tribunal civil de Lyon , y demeurant , rue Sl-Jean , n' 
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, patenté le treule mars dernier n° 379 , sonssigué certifie avoir 

signifié et donné copie : \* à Judith Monterrad , épouse du sieur 

Sébastien Monterrad aîné, négociant, demeuraut à Lyon, port 

de la Feuillée , avec lequel elle demeure , eu parlant , dans ledit 

domicile , à sa fille domestique y trouvée , ainsi déclarée ; 2° à 

M. le procureur du roi près le tribunal civil de première instance 

de Lyon, eu parlant, dans son cabinet sis à Lyon , palais de jus-

tice , ci-devant hôtel de Chevrières, place St-Jean , à M. Varenard 

fils qui a visé le présent original, i" D'un acte dressé au greffe du 

tribunal civil de Lyon le dix lévrier mil huit cent trente-deux , en-

registré à Lyon le seize février suivant, constatant le dépôt effectué 

ledit jour dix février d'un contrat da vente passé par-devant M" 

Casati et son collègue , notaires à Lyon , le six février dernier , 

enregistré le lendemain , d'une propriété située en la ville de la 

Cuillotière, sur le chemin de Villeurbanne , de la contenance d'en-

virou trois hectares , ct confinée audit contrat de vente, moyen-

nant les prix , clauses et conditions y énoncé», au profit du gou-

vernement français représenté par M. le préfet du département du 

Rbône, par lesdils mariés Monlerrad et Judith, cedit acte cons-

tatant aussi l'affiche apposée ledit jour dix février de l'extrait du-

dit contrat de vente en l'auditoire du tribunal civil de Lyon , en 

conformité de la loi; 2° et démon présent exploit, avec déclara-

tion que j'ai faite aux susnommés susdites qualités que le gouver-

nement français susdite qualité requérant , voulant purger la pro-

priété par lui acquise à la forme d'un coutral do vente sus-rappelé 

de toutes les hypothèques légales qui peuvent la grever , indépen-

damment de l'inscription , et que les personnes autres que ladite 

Anloiuelle-Judilh , lemme Monterrad, au profit desquelles il pou-

rait exister sur ladite propriété des hypothèques légales existant 

indépendamment de l'inscription n'étant pas connues , sommation 

est faite par les présentes à ladite feminé Monterrad de faire ins-

crire au bureau des hypothèques de Lyon 1 hypothèque légale qui 

pourrait exister au profit de ladite femme Monterrad , indépen-

damment de l'insciiption sur ladite propriété, et à M. le procureur 

du roi près ledit tribunal , de prendre et faire prendre , si bon lui 

semble, au bureau des hypothèques de Lyou toutes inscriptions 

résultant d'hypothèques légales , leur déclarant que passé le délai 

de deux mois, à compter du jour de la publication qui sera faite 

par le requérant susdite qualité de la présente dénonciation daus 

la forme prescrite par l'article 683 du code de procédure civile 

•et conformément à l'avis du conseit-d état du 9 mai 1807 , et à dé-

faut d'inscription desdites hypothèques, ladite propriété demeurera 

libre et affranchie de toutes les hypothèques de cette nature ; et 

Ce afin que les susnommés susdite qualité n'en iguoreut , le tout 

ch^ parlant comme ci-dessus dont acte. 

Coût : trois francs, outre déboursés, droit de copie et visa. 

Signé THIMONNIEB. 

Vu et reçu copie par nous procureur.du roi eu notre parquet à 

Lyon , le vingt-un février mil huit cent treute-deux. 

Signé VARENARD fils. 

Enregistré à Lyon , ce vingt-deux février mil huit cent trente-deux 

gratis. Signé GUILLOT. 

Annonces diverses. 
(9575) Le samedi 25 février, à une heure de relevée, il sera 

vendu sur la place du marché deCbarabara, par l'entremise d'un 

commissaire-priseur , deux voilures à 16 places; 

Après celte vente aura lieu celle d'une calèche de ville presque 

neuve. 

Le tout au comptant. 

(
9

44
9
 8) VENTE AUX ENCHERES ET A L'AMIABLE 

D'une superbe prairie , appelée Prairie de la Barrière , située à la Gail-

totiére , faubourg de Lyon , joignant le centre de la Grande-Rue , *t 

d taquelle on parvient par ta rue des Asperges et la rue de Chabrol. 

Cette prairie est d'un seul ténement et d'une étendue de 6 hecta-

res 10 ares 90 centiares , soit 47 bicherées un quart (ancienne me-

sure lyonnaise) ; elle appartient aux héritiers de M. Claude Chazel, 

de son vivant propriétaire hôtelier à la Guillotière. 

Outre le r'êVenu certain, celte propriété , par son étendue , sa 

proximité de la ville de Lyon , et la facilité de ses abords , peut être 

très-avaulageuse pour y élever des constructions ou y former dévas-

tes établissement. 

La vente eu sera faite aux enchères , en l'étude et par le ministère 

de M* Laforest, notaire à Lyou, rue de la Barre , n° 2 , le lundi 27 

février i832 , à dix heures du malin. 

S'adresser, pour les renseignemens et pour traiter de gré à gré 

avant le jour de l'adjudication, audit M
e
 Laforest , dépositaire du 

plan et des titres de la propriété. 

(g568) 5oo superbes futaies , essence de chêne, à vendre sur 

pieds daus les bois de Grosbois et Bousselange , à une lieue de 

Seurre-sur-Saône, propres à la marine et aux constructions. 

La vente s'en fera soit par pièce soit en bloc. 

S'adresser , pour voir les bois , au garde Sivert à Bousselange , et 

pour traiter , à M. Bollenot-Messenet, expert du cadastre à Dijon , 

rue St-Lazare , n° 6. 

On accordera des facilités pour les paiemens. 

Nota. Ou peut faire abattre de suite ces bois , si on le désire. 

(9570I A vendre pour cause de départ. — Cabinet littéraire, bien 

achalandé, situé dans une des plus belles positions de Lyon. 

S'adresser au bureau d'indication , rue des Templiers , n" 5. 

19°7
0

) A vendre pour cause de maladie. — Hôtel garni et restau-

rant bien achalandé et des mieux situés de la ville. 

S'adresser à M* Laforest, notaire , rue de la Barre; 

A M* Rousset, notaire , place St-Pierre. 

(
9
54o 5) A vendre pour cause de départ. Un fonds de perruquier-

coiffeur, bien achalandé et situé place de l'Herherie. 

S'adresser rue Lanterne , 11° 8 , au 1". 

(g536 3)4 vendre. Fonds de café , situé près du Grand-Théâtre , 

à céder de suite. 

S'adressera M. Lacroix, rue Sl-Dominique , n° 10. 

(9553 5)4 vendre. — Graines de betterave, pures blanches , an 

prix de 80 fr. les 5o kilog. S'adresser chez MM. Bernard et Beau-

court , quai de la Charité , u" 129. 

(9009 6)4 louer. Plusieurs jolis appartemens meublés et fraîche-

ment décorés , dans un vaste clos , près le pont d'Oullins , sur le 

bord de la rivière et du chemin de fer. U y a de jolies promenades 

ombragées. L'on trouvera tous les agrémens que l'oiîo^^**^ 

la campagne. ^''tj, 

S'adresser hôtel des Courriers , rue St-Dominiqu
e-

(9548 2)Uu ouvrier sellier a fabriqué une belle paîre~j~~ 

de timon moderne , qu'il vendrait à un prix modéré. ''"Haj 

S'adresser chez M. Duchet , rue Thomassin, n° 2 , au^« 

(9571) On demande un homme marié ayant sa "fètn 

entrer de suite maître valet dans une propriété située à f'' 

la ville.
 QC 

S'adresser chez M. Gaillard , rue Poulaillerie, n* 20 

(g566) Celui qui a perdu un porte-feuille peut s'adrêssT"^ 

thographie du commerce de Boiron , place Neuve-des-Cj''' 

a° i4-
 >tB1

-

(955 1 2)0n désire pour un commerce de détail, exploité ' 

pepuis très long-tems , un associé qui puisse y verser de 5j ■"' 

fr. Par sa nature et ses relations , ce commerce conviendrait'
0

''' 

lement à une dame. 

S'adresser à M" Couct, notaire à Lyon, rue Neuve , n«
 1 

(o547 4)l-es jeunes gens de l'âge de 18 ans , ayant cprehràëT^ 
naissances en musique , et qui désirent s'engager comme troca ?' 

ou faire partie de la musique du 2
e
 régiment de chasseurs à et 

d'Afrique , qui se forme à Hyères près Toulon , n'ont qu'à
 S(

 n
* 

senter chez M. le capitaine de recrutement , à Lyon , ouéeri/" 

colonel de ce régiment à Hyères. 

(g564 2)11 est arrivé en cette ville des marchands fleuristes 

une collection de plantes tant exotiques qu'indigènes, qui
ne

 ]
a

j." 

rien à désirer tant par la beauté que par leurs fraîcheurs ; pl
us

i
e 

sont en vases, et même déjà en fleurs ; on y trouvera : cameï* 

magnolia, rhododendron, azalea . aslrapœa , valicha; illicij-

kalmia , daphué , ficus , arbutus , gardénia , jasmin , orangers a; 

laleucus, métrossideros , tulipiers, rosiers, ruillets, diversestv 

déplantes grasses, oignons de tubéreuse, amaryllis ; dahlia,ç4»« 

de fleurs et potagères, et grand nombre d'autres plantes et aiWstt 

dont le détail serait trop long ; le tout se vendra à des pris très» 

dérés. Leur magasin est grande rue Mercière , n" 42 , où ils nett 

terout que peu de jours. 

(9574) Remède découvert nouvellement, nommé BaunieCf 

niai , contre les rhumatismes, scialiques et paralysies , en dépi 

Lyon, chez M. Macors, pharmacien, rue St-Jean, 11° 3o. • 

vertus sont bonnes pour les douleurs, de quelque nature que 

soient. Sa propriété s étend aussi aux migraines , aux surdité 

douleurs d'oreilles ; il est parfait pour les coupures et les écorë 

res. "n délivre gratis un imprimé à ceux qui désirent prendre; 

ture des nombreuses guérisous obtenues au moyen de ce haumi 

Le prix du fl icon est de 32 sous. 

(9572) Pharmacie de M. P.-A. Macors , rue St-Jean , n'h. 

Sirop de Salsepareille composé suivant la formule du coda, 1: 

prouvé par la société rojale de médecine de Paris et par une orde 

nance spéciale du gouvernement. 

Le prix de la grande bouteille est de cinq francs, avec \io\m 

pectus pour la manière d'en faire usage. (On fait des envù>;iai 

francj.) 

(
9
5i2 5) DÉPURATIF DU SANG. 

L'extrait de salsepareille composé , du docteur Smith, méfe. 

anglais, quai St-Antoine , 11* 3i , maison des Bains , à Lyon,est 

remède le plus efficace pour les dartres , les éruptions , les ulcère 

et toutes les maladies de la peau et du sang. Les personnes marit 

ou sur le point de l'être , qui auraient raison de craindre pourt 

vices cachés ou des restes de mercure , peuvent, en toute confiât 

avoir recours à ce remède , qui purifie et adoucit le sang , et rélab 

la santé. Se vend au prix de 3 fr. la boite. 

Se vend aussi chez M. Vernet , pharmacien , place des Terreau: 

n° i3. 

m 
SPECTACLE DU 22 FÉPRIER. 

GRAND-THÉATRE. 

La Séparation, comédie. ■— Les deux Jaloux, opéra. — Obe-

ballet. 

THÉÂTRE DES CÉLESTINS. 

L'Art de Payer ses Dettes , vaud.—Une Visite à Bedlam,'»' 

Les Trois Maîtresses , vaud.—-Robert le Diable , vaud. 
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